Le mouvement coopératif et participatif dans le domaine de l’habitat est au cœur d’une histoire ancienne.

La 1ère société coopérative a été fondée sous Napoléon III en 1867 : la société coopérative immobilière des ouvriers de Paris dans le 12ème arrondissement.

En 1908, 50 coopératives « Habitat Bon Marché » fondent la Fédération nationale des sociétés coopératives d’habitation à bon marché et pratiquent la location coopérative, la location attributive, l’épargne et les prêts aux coopérateurs. Aujourd’hui, elles agissent dans le domaine de l’accession sociale à la propriété.

Le mouvement des Castors quant à lui est encore vivant dans l’Ouest et compte près de 33000 adhérents. Ils réalisent 800 constructions neuves et 2500 rénovations par an et sont répartis sur 22 agences.

Puis, dans les années 70, apparaissent les expériences d’habitat groupé autogéré, qui concernent principalement des ménages plus aisés à fort capital social, culturel et financier. Ces expériences donnent lieu, en 1977, à la création d’un mouvement pour l’habitat groupé autogéré. Ces projets connaitront un déclin jusqu’en 1990.

Il faut souligner le rôle d’élus d’Orsay et de Chambéry pour développer les opérations en locatif : ils ont obtenu des financements du Ministère de l’environnement pour soutenir des opérations expérimentales, et mis en place des ateliers favorisant l’élaboration de projets avec les futurs habitants.

Au début des années 2000, la question de la participation dans le domaine de l’habitat ressurgit à la jonction des écoquartiers (sous influence de l’Allemagne) et des préoccupations écologistes intégrant les dimensions sociales et économiques. Il s’agit également de répondre à la crise du logement, aux difficultés croissantes d’accès (coût, non adéquation aux besoins, foncier trop cher,..), et de refuser - ou chercher des alternatives - à la montée des individualismes, caractéristique des logements pavillonnaires. 

Mais c’est surtout à partir de 2009, avec par exemple la parution de l’article « L’habitat groupé ou comment vivre ensemble chacun chez soi », que ces initiatives commencent à être connues et intéressent les collectivités locales qui voient l’occasion de tester de nouveaux modes de conception et production de l’habitat.

Dans le même temps, les associations porteuses de ces idées mènent des actions de lobbying importantes pour faire reconnaître le statut des coopératives d’habitants, et plus largement d’un tiers-secteur de l’habitat participatif, diversifié et écologique. 

Les motivations des citoyens qui s’engagent dans ces sujets peuvent être variées :

- la participation,
- la mise en œuvre d’une mixité sociale en termes de revenus, de génération, de statut d’occupation, …,
- la qualité environnementale,
- la dimension économique : habitat de meilleure qualité à moindre coût grâce à la mutualisation,
- le projet politique : questionnement sur le rapport à la ville, à la propriété, la place du citoyen, la non spéculation,… .
Ce qui nous interroge aujourd’hui c’est donc de savoir comment les collectivités se situent et accompagnent ou initient ces démarches ?

